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DES
BÉP-UTÉS

DE LA

PROVINCE DE DAUPHINÉ,

,A UX

ETATS GÉKEMAUX,
jAu nouveau Mémoire intitulé : Mémoire

pour une partie du Clergé & de la

*• Nôblejfe de Dauphiné^,

JLes Députes choifis par la Province (je Dau-
^phiné

,
fentenc trop le prix de la confiance dont

Al



ils font honorés ,
poiîr ne pas défendre îa validité

de leur nomination , & les principes qui^ ont di^

rigé leurs commettants. ï!s doivent réfuter ,un

Mémoire préfenté aux Etats-Généraux par plu-

fleurs Eccléfiaftiques & Gentilshommes ,
ayant a

leur tête M. TArchevêque d’Embrun. Ce Mémoire

rempli d’erreurs & de contradidions ,
a pour pré-

texte de faire réformer les imperfedions du Ht-

glement des Etats du Dauphiné , & pour but

principal
,
de faire déclarer nulle la députation ,

& d’obtenir des Eledions nouvelles.

Nous allons rappeller quelques faits importants,

qui donneront plus de facilité pour apprécier les

réclamations fignées par MM. ï'Archtvîqat

Embrun, VAbbé de Saint-Genis ,
le Marquis

de MarcieUj le Marquis Autichamp ,
le Comte

de Flotte, le Marquis Dupuy Monthran ,le

Jficomte de Vaulx , le Marquis de la Tour-dU’~

Pin-Montauban , Ù le Marquis deGrammont ,

Duc de Caderouffe.
^ ,

En s’occupant de cette réfutation ,
les Députas

de Dauphiné n’oublieront pas que la dignité de

la Province qu’ils ont l’honneur de reprefenter ,

ne leur permet point de répondre aux déclama-

tions", aux perfonnalités que renferme ce Me-

moire
;

ils ne feront pas ufage de tous leurs

moyens ,
& fouvenc ils fe borneront a prelenter

^es faits fans aucune réflexion. Les
^

confequences

naîtront trop facilement ,
pour qu on ne loit pas

difpenfé de les indiquer.
r r i • i

Un fyüême opprefTeur ,
qui confolidoit le pou-

voir arbitraire & s’oppofoic au rétabliflement de

la liberté publique, avoir jeté la France dans les

plus vives alarmes. Les Parlements étoient e-

pouillcs de leurs fondions pour avoir rappelle les

droits du Peuple, & reconnu qu’ils n etoient pas

fes repréfentants. Parmi les Provinces qui don-



nerent des preuves de zele & de fermeté ^ qui

firent parvenir ia vérité jufqu’au Trône ,
la Pro-

vincS' de Dauphiné ne fut pas celie qui fe difiingua

îé moins.

Les Gentilshommes s^afTembîerent & députèrent

au Roi MM. le Marquis de Viennois
,
le Comte

de la Blache & le Comte de Virieu. Peu de

temps après
,
les Trois-Ordres de îa ville de Gre-

noble fe réunirent & invitèrent le Clergé ,
îaNo-

blefle & les Députés qui feroient choifis par les

Municipalités, à s'afTembler, le 21 Juillet 1788 ,

dans le château de Vizille. Tous ces efforts avoienc

pour but d’obtenir la convocation de TAffemblée

nationale, le rétabliffement des Tribunaux, &
celui des Etats de la Province.

La délibération des Trois-Ordres de la ville

de Grenoble fut adreffee
,
par le Corps Muni-

cipal 5 aux Communautés de la Province : des

Ecdéfîaftiques & des Gentilshommes avertirent

les Membres du Clergé & de la Noble fie.

Quoique les Membres des Communes fuflent

en très-grand nombre dans Taflemblée de Vizille,

îe nombre de ceux qui votèrent réellement
, &

dont les opinions furent comptées
,

n^égaîoit pas

celui des Membres du Clergé & de la Nobleffe
;

tous ceux qui ne votèrent pas
,
ne fignerent que

comme Adhérents. Les Ordres ne fe féparerent

point
,

les fuffrages furônt comptés par tête
, &

il fut décidé que dans iis Etats
,

les Députés des
Communes feroient en nombre égal avec ceux
du premier & du fécond Ordre réunis. L’afTem-

blée déclara s’ajourner au Septembre , & les

Communautés, qui n’avoient pas encore dépoté
,

furent invitées à nommer des Repréfentants pour
cette époque.

Un Arrêt du Confei! , rendu le 2 Août, con-
voquoît

, dans la ville de Romans
,
pour le 5 Sep-

tembre , une afîèmblée de cent quatre - vingt

Membres 'des différents Ordres
,
peur préparer un
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projet d’une nouvelle formation dés États 3e îa

Province. Suivant cet Arrêt
, les Députés des.

Communautés dévoient fe réunir dans les chefs-
lieux des Ekâions , pour y repréfenter le difîrid/
& tous les Membres de la Noblefîé dévoient être,

réunis le i?, dans ia ville de Grenoble
^ pour*

y nommer auffi leurs Députés.
Les Trois-Ordres de la ville de Grenoble

voulurent remplir les engagements contradés à
Vizille. La meme réfoliition fut prife par les autres

Municipalités & par rafTemblée de la Nobleffe, que^

les Commifîalres du Roi avoient convoquée pour le

27 Août, & qu’un comité de Gentilshommes
àvoît invité à s’y rendre quelques jours aupara-
vant. Les Députés des 'Communautés ne tardèrent

pas d’arriver
, ainfi qu’un grand nombre de Dé-

putés Eccléfiaifiques
;

les Trois-Ordres fe réuni-

rènü le i®^. Septembre ,
jour fixé pour la proro-

gation
, dans le lieu de Saint Robert. Ce fut là

que
,
dans le delTein de rendre plus complette

plus folemnelle l’afTemblée indiquée par l’Arrêt du
Confeil y les Trois-Ordres déclarèrent

,
fous le

bon plaifir du Roi
,

qu’ils fe tranfporteroient à

Romans le 5 Seprembre. Ils s’y tranfporterenc

èn effet
; Sa Majeffé l’approuva ; & d’après fes

intentions
,

les Commiffaires du Roi confentirent

que les Députés qui avoient été choifis dans les

chefs-lieux des Eledions , c’efl-à-dire y ceux des

Communautés qui
,

dans quelques parties de la

Érovince , avoient exécute l’Arrét du Confeil

ne fuffent confidérés que comme Repréfentants'

des Communautés qui leur avoient accordé leur

confiance.

Quoi qu’en puifîènt dire les Auteurs du nouveau

b^Verbri*^de
repréfentation de la Province, dans

rÂfTemblée première affemblée de Romans , fut complette

du mois de ik régulierei MM.* de Saint-Genis
^
h Vicomte

fePiembie,

ces



ivi
ife yaulx ; le marquis
font au nombre des dix f^natairgs 'd^ uobyeJi)^

Mémoire
,

étpient Membres dé iette

ï-e Clergé fut repréfenté comàie ij avôit

de l’être p’eft-â-dire
^
d’àpr^s tes lOOTes iii!^i(|uée^

par l’Arrêt du Confeij, le NoBIefTe s’y étoiç

rendue en corps. DVlleuw ^ucun GentiIHpmml
n’avoit pu ignorer la prorogation portée par

(délibération de Vizille
,
qui avoir eu la^plus' grande

publicité, non plus que i’Arrêt du Confeii, qui

indiquoip une ^flemblée générale dela 'Nobléfîf

â Grenoble
,
pour le 27 x\oQt. Iæs Ccwnmuxiauié^

qui avoiejTi exécuté cet Arr^
, fe trouvèrent ab-^

folumcnt dans la même pofitton que celles qm
avoient député à toutes les aflembléés des trois^-

Ordres. Les unes avoient réuni leurs Députéis

•pour choifir un repréfentant d’un diflriû
; Jes autre?

avoient envoyé leurs Députés à Romans
^
où ils

élurent également par diftriâ: , afin de fe xediflre

dans la proportipn des autres Ordres
;
ce qui né

différoit abfolument que pour le lieu de PEIeâion^
& non pour la maniéré d’élire.

Ce fut dans l’afiemblée tenue i Romans pen#-

dans le mois de Septembre, qu’on rédigea un
projet pour une nouvelle formation des Etats.

Ce projet fut préparé par trente-fixGomimflairqs

qui s’en occupèrent depuis le ii Septembre jus-

qu’au 2^ du meme mois.

On n avoir pas encore reconnu Tincqnyénieqt
de la féparation des Ordres ; & comme rArrqc
du Confeil qui avoir convoqué une afieniblée d:e

cent quatre-vingt perfonnes , les invitoic à déli-

bérer en Ordres réunis & en Ordres féparésj,

on ne Uîit point d’obftacles à cette féparation î

de maniéré que lorfque les .CommlfTaires eurent
-fournis aux délibérations de l’afTemblée les pre-
«liers articles ,dii .plan .qu’ils avoient rédigé!»

^.rOrdre du Clergé & celui dq .la. Nobielie &
A 4

Vide Je Pro-
eès-Verbal de
rAfïèmblée
du mois de
fêptembre, p,

84,86, J 00,
102, 105.



Kparerent iiour èonférer fur les premiers articles :

|>ehdant cette féparation, le Clergé arrêta les

formes de fa repréfentation particulière. Dans
îâ, NoblefTe on prononça que pour être admis
dans le fécond Ordre

,
il falloir prouver quatre

générations
,

mais on fit une exception particu-

lière en faveur de cefix qui avoient aflifté à i’af-

femblée de Vizille (i)
,
& cette exception fut

fignée. '

Les Repréfentants des Communes fuîvirent

Texemple qu’on venoit de leur donner
;

ils tin-

rent aufïi une afTemblée fépàrée dans laquelle

fut réfolue l’exclufion des fermiers , dônt on crai-

gnit la trop grande d^endance envers les pro-
prietaires.

' Ces réfoîutîons des difFérens Ordres détruifirent

bientôt l’harmonie qui avoit fubfifté pendant leur

réunion. La fcifîîon la plus alarmante étoit fur

le point d’éclater ^ quand les Ordres fenrirent la

îiéceiïité dé refter conftamment réunis. Il fut con-

venu qtie
,
pour détruire tous les mécontentemens

réciproques
,

les Trois-Ordres adopteroient le

petit nombre d’articles qui avoient été déterminés

par chacun d’eux en particulier , & qu’afin d’ef-

facer jufqu’au moindre fouvenir d’une féparation

dont on venoit d’éprouver les dangers , & de con-
ferver au projet de formation des États

, l’ex-

'preflion de la volonté générale, on ne feroit au-
cune mention dans les regifires, de la maniéré
dont ils avoient été réfolus. Depuis ce moment,
le plan des Etats ne fut plus fournis qu’à l’alTemblée

des Trois-Ordres
;
toutes les difpofitions évidem-

ment utiles furent approuvées fans aucun obftacle.

- (i) Au moyen de Texception qui intéreiroit un grand nom-

bre de nouveaux Nobles, les inconvéniens de cetc§ exdufîoa

éeoienc bien dinainués»



& Ton crut à ’îamais aCurer îe bonheur de la

Province , & mettre à profit une funefte expé-

rience, en déclarant que dans les Etats on dé-

îibéreroic toujours les Ordres réunis.

Lé projet de réglement pour les Etats ayant été
le

examiné par Fafîemblée pendant fept ou huit jours,& procès-verbal

tous les articles ayant été approuvés fucceffivement
,
do mois ds

on déclara que Sa Majefté feroit fuppliée d’adrefier

fes lettres-patentes aux Trois-Ordres
, & Faffem-

1 06,1 08,10/.

blée fe prorogea au Novembre.
Nous ne rappellerons pas ici les divers articles

de ce réglement
: qufiî nous fuffife de dire que

,

d’après fes difpofitions
,

les Etats de Dauphiné :

font compofés de cent quarante-quatre Membres /

librement élus
;
c’eft-à-dire , de foixante-douze

'

Membres des premiers Ordres , & de foixante-

douze des Communes
;
que les Députés du Tiers-

Etat font choifis dans les chtfs-lieux de fix dif-

î?rids différents
,
par les Reprefentants de toutes les

Communautés du difirid , îefquels ont été eux-
mémes librement élus par toutes les perfonnes qui

payent 6 liv. d’impofition réelle ; que les Députés
s

des Villes font élus par les Propriéraires & par les

Syndics de toutes le-s corporations
;
que ceux de la

Nobîefîe font, élus par tous les Nobles de chaque
difirid

, afîèmblés devant un Syndic ^ & enfin ,

que ceux du Clergé font choifis par lems Pairs dans
les diverfes claffès de cet Ordre.
- L’article du projet de réglement portoît que

,

pour choîfir les. perfonnes qui feroient députées
w aux Etats-Généraux ^ le Clergé

,
la Noblefft 5s

•..^î les Communes s’affembleroient pour -nommer

,

•?vdans les formes & avec les- qualités ci-devant :

.15 prefcrites , un nombre de Reprefentants égal i '
'

celui des Etats; que ces nouveaux reprefentants fe- !

réiiniroîent à ceux desécacs, pour élire, par la voie '

9} .dufcrutin, ceux qui feroient envoyés aiixEtatS“Gér i

n néraux
,
Iefquels pourroient être choifis au’ gré des,

|



' f> Eleflêurs
,

foit parmi les Membres des Etats

» foit parmi les autres Citoyens ,
pourvu que les

ii uns & les autres/uflent propriétaires & ^omici-/

V liés dans la Province ,
fans diftindion de Ueux:

&dediftrîâ:sj>.
^ rr. ^ r\ a

En vertu de la prorogation, les Tr«s-Urdres

fe re'unirent de nouveau dans le mois de Novembre;

îesdiverfes Cours de iuftice étolent alors rétablies

dans leurs fondions. Pluiieucs Membres du Par e-

ment & de la Chambre des Comptes vinrent à cette

Affemblée
,

ainfi que plufieurs Gentiîshotnm^ qui

n’avoient point paru à la precedente.

Marquis de Marcieu Ù le Marquis de la Tour^

du-Pin-Montauhan ,
fignatâîres du noiiveai^Me-

moire
,
étoient de ce nombre. Les CommifTaires

du Roi remirent fur le Bureau àoe Lettres-raten-

„ , V tes revêtues du fceau delphinal ,
par lefquelles oa

baT&em: Maieftés’exprimoit ainfi : « Nous pouvons mieux

blée du mois » vous témoigner combien nous lommes lansiaïc

de novembre,
j, <Ju zele que VOUS avez montré pour le bien pu-

» blic & combien nous fommes fenfibles a 1 atta-

» chement dont vous faites profeflion pour notre

» perfonne ,
qu’en vous adreffant nons-memes le

M réglement que nous venons d’arrêter en notre

Confeil

L’arrêt dn Confeil coiitenoit ,
a la vente .quel*

Dues changements fur divers articles , & diftetoit

de prononcer fur deux autres. L’AlTemoke accepta

avec reconnoîllàhce le réglement , & “t . a que

-

rtues-uns de ces changements , des modihcanom

qui ne furent mifes que fous le bon plaifar du Koi^

,
par exemple , Sa Majefté n avoit point prononce

/ définitivement fut l’article ;
mais dans les obler-

vations envoyées à l’Affemblée pat fes ordres ,
d

étoit dit que le Roi était très-difpofé a approuver

la demandeformée dans cet article pour l elecfio»

des Repréfentanti aux Etats-- Généraux, Les Ttois>:



erdrès décîarêreht ,
à ce fujèt

,
pérlifîer dans leur P^'ocf-V'çr-

précédente réfoludon
, & fupplierent Sa

d^approuver ’définitivemenc l’article 50 qu’ils novembre,
avoient eu l’honneur de lui préfenter. pag^.66^<7»

Dans cette fécondé AfTemblée ,
on délibéra de

nouveau fur plufieurs articles du réglement
,
pen-

dant plus de huit jours
;

il n’y eut pas la plus

légère plainte
,
aucune voix ne s’éleva contre les

principes qui l’avoient didé.

Le 6 Novembre on délibéra qu’il feroit écrit ,
.

au nom des Trois-Ordres
,
une lettre à Sa Majefté,

pour lui exprimer leur reconnoifïance , & mettre
fous fqs yeux lès principes qu’ils croyoient devoir

diriger les formes des Etats-Généraux du Royaume:
cette lettre ayant été rédigée hit lue pîufieurs fois

à TAflemblée y dans la derniere féance
, & les prin-

cipes qu’elle renfermoit n’éprouverent pas la moin-
dre contradidion.

D’après les ordres du Roi ,
les Etats furent

convoqués pour le premier Décembre.
. Sept,dès dix rignataires du nouveau Ménioire
furent élus (t). Le jour de l’ouverture, M. l’Ar-

chevêque d'Embrun prononça un difcours , & il

étoit alors fi peu difpofé à cenfufer la conflitu-

tion des Etats, qu’il commença par cés mots':
w Nous voilà donc enfin arrivés à ce terme heureux»,

qui faifoit depuis fi long-temps l’objet de nos
w defirs. C’efi à votre zele patriotique , à cettë

w conduite courageufe & ferme
,

qui fait votrb

gloire ôc notre bonheur
,
que nous deVôns le pré-

>> cieux avantage de jouir de nos privilèges , &
» d’écarter loin de nous rem pire de l’arbitraire v.

(1) MM. rÀfchevêque d’Embrun , TAbbe dë Saint Genis,

le Marquis de Màrciéu , îe Corritè de Ffotte , le Marquis

‘Dupuy-Montbrun , le Marquis de la Tour-du-Pin-Motitauban,

le Masquis d« Grammüiît , Chic de GadèroülTe. -

I
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^
ï! [étoît nécèffaire de profiter du temps où les

Etats fe trouvoient afTemblés
,

pour s’occuper

de la nomination des Députés aux Etats- Généraux

,

Procès-Ver- d’éviter une nouvelle convocation
,
qui auroit

aides Etats, augmenté les dépenfes de la Province. Les Com-
ag. î<5 . miflaires’ du Roi communiquèrent aux Etats les

intentions de Sa M.2L]eÛé
^
qui

,
prenant en confia

/’z/zco/2j^e/2/e/2£ d'ajjembler de nouveau

états, pag.éi Etats' du Dauphiné^ ou de prolonger leurs

& d2. féan'ces^fi Von ne s^àccupoit^ dès^à-prefent
,

de

la convocation & du choix des membres qui

dévoient leur être adjoints^ voulait bien permettre

que
^ conformément à Part, du projet^ il fut

pourvu^ par la forme qui dy trouve prefcrite ,
â

la nomination des cent quarante-quatre membres
qui dévoient s*unir aux Etats y de maniéré qdils

puffenty être rendus pour le zG ou le zy Dé^
cembre

,
époque â laquelle ôn poiirroit faire par-

venir la convocation qui concerneroit les Etats

du Dauphiné.

Conformément aux intentions du Roi , M. le

Préfident des Etats fut aiitorifé à convoquer les

Affemblées des Eccléliaftiques & des Nobles des

différentes Eledions
,
ain fi que des Villes & Com-

munautés. Le même jour où les Commiffàires

du Roi notifièrent ces intentions fur la maniéré

de nommer les Députes du Dauphiné aux Etats-

Généraux, on mit en délibération, d’après une

lettre du minifire
,
la quefiiou de favoir quel nom-

bre de Reprélêntants le Dauphiné devoir avoir

la faculté d’élire. Une Commiffion fut chargée

d’examiner cette queftion
,
& d’en faire le rap-

port à l’AfTemblée. M. l’Archevêque^ d’Embruri

. , . fut nommé un des Commiffàires
;
ce 'fut chez lui

eès-vcrbafdes.T^^^ rédigée la Délibération du
^
Décembre-,

états, pag. 62. & il doit bien fe rappeller que
,
d’après la dif-

cuflion qui fut faire en fa préfence
,
ôc à laquelle



il prît part
, on' donna la plus §randôi attention

aux principes qu^elle exprimoit.

Les Membres adjoints ,
convoques pour le 26

Décembre
,
arrivèrent à Tépoque indiquée. Dès

le 22 du même mois, M. rÀrchevêque d’ Embrun
avoit demandé qu’on s’occupât , fans délai

,
des

pouvoirs & des inftrudions qui dévoient être

confiés â ceux qui repréfenteroienr la Province
dans les Etats-Généraux

;
le lendemain

,
dix-huit

perfonnes furent chargées de préparer ces pou-
voirs , & s’en occupèrent dès le même jour.

Les Membres adjoints attendirent pendant fix

jours des lettres de convocation
;
on nomma

parmi eux
,
le 30 Décembre ,

dix-huit ConTmif-

faires, qui forent joints aux dix-huit précédemment
nommés ,

chargés de préparer^ les pouvoirs
, &

qui affiilerent aux dernieres féances de la Com-
mifîion.

Après un travail de huit jours
,

la Commiffion
préfenta le projet qu’elle avoit arrêté. M. l’Evê-

que de Gap
,
l’un des Commifîaires , fut chargé

du rapport
,
& s’exprima de maniéré à ne pas

laifTer ignorer que ce projet avoit fon approba-

tion, Le mandat fut d’abord reçu avec acclamation

,

enfuite on recueillit les fiiffrages
, & il fut de

nouveau unanimement accepté.

Dans la féance du premier Janvier
, quoique’ les

pouvoirs eufient été définitivement arrêtés la

veille ,
on en fit une nouvelle ledure. Un Mem-

bre de.rAiïèmblée obferva qu’il ne croyoit pas

que les exprelïions relatives au maintien de la

propriété, fiiffent fulîifantesj il vouloir ajouter quel-

ques mots
,
mais fa propofition fut rejetée par une

très-grande majorité : la pluralité des voix ^ même
parmi les Eccléfiaftiques & les Gentilshommes

,
fut

contraire â ce qu’il demandoit : le mandat fut de
nouveau approuvé

,
& toutes les perfonnes qui

fOV; le Pro-
cès-Verbal ,

pag. il 9.



Ihid.

125.

Ibid»

117.
;

étoîent priantes, doivent fe rappeller que M. l’Ar-

chevêque d'Embrun
, qui opinoit le premier, dit

que toutes les claufes
,
toutes les exprejjïons du

mandat etoient tellement liees
J
qu^on ne pouvait^

fans raffaiblir
y y faire le moindre changement

\

que Vaddition propofée lui paroiffoit inutile^ &
quil approuvait le mandat dans toutfun contenu,

M. le Marquis de Marcieu dit, en opinant à fon
tour

, le mandat doit refter tel qu'il efl.

Le fêjour des Députes adjoints dans la ville de
Romans coutoit chaque jour â la Province des

ïbmmes confidérables
;

les lettres de convocation
n’arrivoient point. Ils exigèrent eux-mêmes qu’on

interrompît les opérations des Etats pour s’occu-

per des objets qui les avoient fait appeller
;

fc’eftr

â-dire , la nomination des Députés aux Etats-

Généraux. M. le Préfident des Etats propofa de
commencer Iç ferutin

,
& de choifir trente Re-

préfentants ^fans préjudice des lettres de convoca-^

. tion
, & fauj- à diminuer le nombre

,
fi les ordres

du Roi rexigeoient. L’Afîemblée confentit una-
nimement , & il fut déclaré que pour être élu il

pgg
faudroit réunir plus de la moitié des fufFrages. Sept

Egnataires du nouveau mémoire
,

qui étoient

Membres des Etats
,
ne s’oppoferent point à ce

que leur nom fût fournis au ferutin
;
ils donnèrent

eux-mêmes leurs voix fans héfiter.

Dans la féance du matin
,
du 2 Janvier

,
un

membre du Clergé
,

trois de la Noblefîè & fept

des Communes
,

furent nommés Députés aux

Etats-Généraux
;

la majorité qui les avoit élus

étoit telle
,

qu’ils avoient évidemment la con-

ïance de tous les Ordres
; & jufques-là ,

l’unani-

mité des principes ,
l’accord des volontés avoient

été fi parfaits parmi les membres des Etats & leurs

adjoints
, que le rédadeur des délibérations dont

©n fe plaint aujourd’hui
,
réunit au ferutin- tous les



füfFrages , & qu’ii e«t confeqiiemment ceux même
de MM, rArchevêque d*Embrun

,
de Sainte

Genis
,

de Marcieu
,
de Flotte

,
Dupuy--Mont-

Brun
y de Montauban & de Grammont

,
qui étoient

préfents à l’Afîemblée.

Dans la fëance du foir fut encore nommë un
Député Gentilhomme & un Député membre des

Communes : on pouvoir juger par ceux qui avoienc

le plus de voix après les Repréfentants élus
,
quelles

étoient les perfonnes qui pourroient être choifies
;

alors feulement le parti des dilîidents prit naiffance.

Au moment où Fon alloit forrir de falle
,
plu-

fîeurs membres des Erats fe plaignirent encore de
l^infüfîifànce des exprefîions du mandat , relatives à

là propriété : pour calmer leurs inquiétudes , le

Êfçrgé & la NebîelTe confentirent à conférer parti-

culiérement
,
& â examiner de nouveau le mandat.

Ces conférences particulières ne pouvant être con-
fidérées

,
d’après la conftitution des Etats, comme

des Aflèmblées légales
,

le Procès-Verbal n’en fit

îwcune mention , ^ conftata feulement le renvoi

prononcé le 2 Janvier par M. le Préfident des

Etats.

Le Clergé &î$ Koblefle rentrèrent le 4 Janvier

dans la faile des Etats pour continuer le fcrutin

,

âprès avoir chargé dix-huit de leurs nombres
d’examiner de nouveau le mandat.
On continua la nomination , & elle n^étoit pas Procès-Ver •

encore achevée
,

quand les Commifïàires du Roi^^bpag* ijo-

ifireiTt annoncer aux Etats que S. M. avoit fixé à

24 le nombre des Députés du Dauphiné.

Le 7 & le 8 Janvier ,
d’après l’opinion prépondé-

rante parmi eux
,

les nouveaux Commiflaires pro-
pofereht diyerfes additions relatives à la garantie

dés droits & des propriétés , & demandèrent la

perpétuité de Vexemption des fonds nobles. Les
péputéi aux Etats-Généraux atteint tous ceux qui



(lé)
ont été membres des États & de leur doublement
qu’il ne fut fait aucune propofition contraire aux
principes du mandat

, & fur-tout qu’il n’y eut pas

j
un (!eul mot prononcé contre la réunion des Ordres
& la délibération par tête.

L’AlTemblée n’ayant pas voulu admettre toutes
les expreflions propofées

,
vingt-cinq perfonnes for-

tireric de la falle & fuivirent M. TArchevêque d’Em-
brun : le délit de les fatisfaire

,
de détruire tous les

prétextes de mécontentement
,
engagea les Etats &

leurs Adjoints â prononcer une nouvelle recomman-
dation pour Je maintien des propriétés

, & à faire
,

au fujet de la nobilité des fonds
,
une déclaration

qui fur didée par la modérapon & l’amour de la

paix. Cette nouvelle délibération fut aulTi-tôt rédi-

gée en pleine affemblée. Les membres qui étoient

fcrds dévoient être conlidérés comme abfents
;

les

fulFrages des perfonnes préfentes étant unanimes

,

rAfTernblée voulut qu’on fî| mention de l’unani-

mité
; & pour éviter tous les débats fur les expref-

fions , le projet rédigé fut ligné publiquement par

de Prélident
,

les Procureurs-Généraux-Syndics &
le Secrétaire

,
& l’original ligné exille encore dans

les archives des Etats. '

Les voix de ceux qui étoient fortîs dq l’AlTembléc.

n’a voient donc pas été contraires à la teneur du

mandat , & n’en avoient pas attaqué les principes

leurs èfîbrts n’avoient eu d’autre objet que de con-

ferver la perpétuité de éexemption desfonds no^

blés ^ & d’exiger de plus grandes précautions poui;

leurs propriétés. L’addition au mandat fit cefler

toutes leurs plaintes
;

ils rentrèrent dans la fallé

des Etats , ck parurent très-fatisfaits de ce qu’ils

avoient obtenu. On ne parla dans le Procès-Verbal]

ni de leur fortie
,

ni du motif qui l’avoit occafion--

née
,

ni de celui qui les avoit ramenés
;

il n’y eut ,

de la part des Commifiaires & du Rédadeur du-
^ ^

Procês-^



Procès-Verbal , ni négligênçe
)
'^ji,,in,exaâ-îtu4e/,i

mais égards & îBénageme.aci,^ dont. les. fignacair^

du Mémoire ne fe plaignirent; .pas aipf5 ;
il'eûC; étT

trop facile de les fatisfaire.
. : >

À rexception de cinq ou fix perïonnes
,

touç lesç

Membres préfenrs approuYerpnt ,
par leurs figna-

tpres
,

la nomination des Députés açx Etfts-Géné-
raux

,
le mandat & tout ce qui avoïc .pr^fédé on

peut voir dans le Procès-Verbal qüe la cjljûture de§

féances
,

relative a cette nominatipn
,

fur {ignée procès-Verw

par les Membres des Etats & leurs adjoints.; JLe bal des érats

,

Procès-Verbal ne dît point» à la vérité , quo
des perfonnes préfentes n’ont pas é^té au nombre
des {ignataires

,
parce qu’elles n’avoient pas an-

noncé qu’elles ne figneroierjt point', & que l’Af-

femblée ne les invita point à figner
,
& ne s’apper-

çnt pas même du défaut de leur, hgnature. AfM»
VArchevêque d^Emhrun

,
de Saint •- Genis

, le

Marquis de M^rcieu
,

le Marquis de la Tour-du*
Pin- Montauban

^
fignerent eux-mêmes

;
MM. le

Duc de ÇaderpufTe & le ?darquis Dupuy-Mont^
brun

,
étoient alors abfenfs.

'

'

: . ,

.

Après le départ des Membres, adjoints, les Etats
reprirent leurs travaux fur l’adminillration delaPro-r

vince , qu’ils continuèrent depuis le lo Janvier
jiîfqu’au T 15 du même mois. Pendant ces fix )aur« , U
ne fut rien délibéré qui eut le moindre rapport a la

confiitution des Etats » à la npminadon & au pon^
voir des Députés aux Etats-Gépéraux. Lors de la

derniere iéance le Procès-Vérbal n’étoit pas en-
core tranfcrit, & n’auroit pu être fîgné qu’un jour

plus tard
,

fi l’on n’eût délibéré qu’il feroit figné

feulement par le Préfidenc & le- Secrétaire de^

Etats
; & quand on recueillît les ypix fur ce fujer

,

dix-hük perfonnes opinèrent pour que la clôture

fût fignée par tous les Membres
;
m.ais à rexception

de deux
,

elles ne font pas au -nombre de ceux qiâ



/ )
fêdsm&üt aujouî^’hui

, & elles n’avoîent d’autre

deflein que de donner au Procès-Verbal une plus

grande fblernnité. On remarquoit bien alors quel-

ques murmures de mécontenrement parmi trois ou
quatré Membres des Etats

;
mais ayant figné

,
fans

proteflation
,
les principes adoptés par la Province ,

la ‘ nomination & les pouvoirs des Députés aux

Etats- Généraux
,
comrnent euflènt-ils pu protefter

en figna^T quelques délibérations qui. ne concer-

noiént que Padminiftration intérieure ?

Ce ne fut qiPun mois après la réparation des Etats

,

qü’on entendit parler de réclamations fignées con-

tré le réglement & la nomination des Députés aux

EratS'Généraux
;
ces réclamations ayant été impri-

mées
,
furent réfutées par la CommilTion-Intermé-

diaire. Depuis lors ont paru plulieurs Mémoires ou
proteftatîons

,
dans lefqueîs on s’eft permis^ les

afîertions les plus inconfidérées & les plus injurieu-

fes. Les Députes du Dauphiné n’ont pas cru devoir

encore y répondre
;

mais ils déclarent que fl Pon
vouloic en faire nfage & les préfenter aux Etats-

Généraux
, ils ne renferment pas une feule objec-

tion qu’ils ne pnifreut détruire
, & qu’ils s’empref-

feront de défendre la vérité.

Les divers Mémoires on proteftatîons qui avoîent

précédé celai auquel nous répondons aujourd’hui,

étoient fuivis de la copie des prétendues flgnatures

d’un afïèz grand nombre d’EccIéfiaftiques & de

Gentilshommes
;
mais plufleirrs de ces perfonnes

“ont réclamé hautement contre la fuppoEtion de

leurs flgnatures. On peut citer ,
entr’autres ,

MM»
Desherbeys

,
le Marquis de Mépyeu , de Vernas 9

de Jiigciud de TerrebaJJe ,
VAhbé de la Lombar^

diere , le Marquis de Vefc & le Marquis de

Talaru,
,

'

^

MM. le. Marquis d’Autichamp ,
le Vicomte de

Vaulx & le Comte de Flotte , ont eux-mêmes an-



noncé
,
dans unt lettre écrite à MM. le Marquis

de Viennois
,

le Comte de la Blache & le Comte
de Virieiî

, le défaveu de MM. d& la Porte ,
de

Reynaud & de Mêlât
;
en employant ces expref-

fions remarquables : Nous dei'ons vous apenir
que MM. de la Porte ^ de Reynaiid & de Mêlât ,

nous ontfait prévenir par nos correfpondants dans
la province

,
qu*ils ne veulent pas fanBionaer

NOS DEMARCHES.
On a remarqué encore

,
parmi ces prétendues fi-

gnatures
, celle de Tabbé de la Rolliere

,
mort de-

puis pîufieurs années
;
des répétitions de? mêmes

noms
,
fous des titres différents

;
les noms de per-

fonnes qui n’habitent pas la Province, & même
qui n^ poffedenc rien

,
& enfin ceux de pîufieurs

fils de famille à qui leur âge- ne p.ermettroit pas

d’étre admis dans les Aflemblées
,
6c que cefiendant

on a fait protefier contre leurs délibérations.

^
Puifque les fignatures mifes au bas des réclama-

tions précédentes
,
Font été avec tant d’inexadi-

tude
j
puîfqiie les défaveux n’ont jamais permis de

favoir précifément quel étoit le nombre de ceux qui

avoient figné,Ies Députés de la province font forcés

de déclarer qu’ils ne peuvent confidérer les dix per-

Xonnes qui ont figné le nouveau mémoire que comm®
agifîànt en leur nom propre» & non comme fon-

dées des pouvoirs Je plus de cent trente membres
du Clergé & de la Noble^e

,
ainfi qu’elles Font an-

noncé. Lorfque les fignataires du mémoire Font pré-

fenté aux Gentilshommes dépotés aux Erats-Géné-
xaux^ Fondes repréfentanrs du Dauphiné leur a

demandé leurs pouvoirs, & M. FArchevêque d\Em~-
hrun

, qui portoit la parole , a répondu qu’ils agif-

foient individuellement & en leur propre & privé-
nom

; & il a ajouté que lorfqu’on réclamoit contf©
des injuftices

,
tout le monde étoitjolâat. La

demande leur ayant été faite pat un des nrj©mbr©s

B 2



du Cîèfgé , îîs brit die
;
au côntraîre

,
’qu’Hs £e*-

rolent venir leurs pouvoirs de Pâtis (i).

Malgré tous lesi efforts de quelques mécontents
,

îé Roi a adrefïe
,

le 7 du mois dernier , à la Com^
mifîion-Intermédiaire

,
des lettres de convocation ,

dans lefqueiles Sa Majefié déclare qu^Elle a fait
avertir

^
parfes CommiJJ'aires , les Etats ajj'em-

blés à Homans
,
qu*iis pouvaient appetler & sauner

cent quarante^-quatre nouveaux Répréfentants des

trois Etats, fuivant le réglement qui avait étépro^

pofépar rj4J[femblée générale du pays
,
pour procé--

der avec eux â Félection de vingt-quatre perfonnes,

& elle enjoint à la Commijjdon defaire avertir les

vingt-quatre Députés ckotfis dans les féances du
premier Janvier des jours fuivants.

Quel que loit le nombre de ceux qui réclament

,

la plupart de ceux qu’on a défignés jufqu’à ce jour
,

ont eux-mêmes été membres des affemblées des trois-

Ordres ou des Etats
;
ils ont concouru à la nomina-

tion des Députés aux Etats-Généraux
;
conféquem-

ment ils leur ont donné leurs pouvoirs : peuvent-

ils aujourd’hui avoir le droit d’attaquer leur propre

ouvrage ? Et en lignant le contraire de ce qu’ils ont

(igné précédemment ^ croyent-ils pouvoir annuller,

"avec un effet récroadif,non-feulement leurs propres
^

réfolutions
,
mais celles des Afîèmblées formées par

les repréfentants de la province ?

C’efi un’i'^principe certain qu’une Afiemblée de
•Repréfentants ne peut être défavouée que par la

majorité de ceux qu’ils repréfentent
;

il ne pourroit

donc y avoir de proteftafion vaîable contre les^ dé-
libérations des Trois-Ordres ^ des Etats du Dau-
phiné

,
qu’autant qu’elles feroient Egnées par h

[ I ] Depuis la rédaction de cette réponfê , rés'fîgnatairès dà
Mémoire ont remis ur paquet cacheté , qu’ils ont oit confônfe
leurs pouvoirs. ‘

.
•

,



us grande partie des Habitants de îa provinee.

S’il en étoît autrement
,

jamais aucune AfTemblé©
ne pourroît délibérer

;
les Etats-Généraux eux-

mêmes feroient conftamraent inutileSé Dans les

Etats-Généraux il exiiîera certainement une mino-
rité de délibérants

, dont les opinions ne feront pas

admifes. Si cette minorité par?enoit à fe procurer

,

dans îe royaume même
,
un million de fignatures

,

croiroit-on qu’elles pufîent anéantir les réfolutions

des Repréfentants de vingt-quatre millions d’hom-
mes ?

Les Députés de' Dauphiné pourroient donc fe

hornerâ fourenir que les perfonnes qui fe préfentent

aux Etats-Généraux
,
pour attaquer leur nomina-

tion & les principes de la province
,
ne peuvent *

être écoutées
,
quels que foient les motifs dont elles

font ufage. Ifs vont cependant répliquer à leurs ob*-

jedions
, comme ii elles avoient eu le droit de les

faire.

Les Etats de Dauphiné
,
compofés de Députés Preuve de

librement élus dans toutes les parties de la pro- la validité des

vinçe
,
font les légitimes Repréfentants de tous '

les Citoyens qui Phabitent. Ceux mêmes qui

,

d’après le réglement
,

ont des qualités incompati-
' blés

, & qui, s’oppofent à leur éledion , font vala-

blement lepréfentés
,

puifqu’ils ont le droit d’élire;

car tous ceux qui payent 6 liv. d’impofition réelle

dans les campagnes ^ font admis au nombre des

Eledeurs. ,

Pour les Etats-Généraux précédents
,

les Dépu-
• tés de Dauphiné ont eré toujcnirs clioifîs par les

Trois-Ordres
, dans les Etats. Il eft vrai qüe dans

d’autres provinces où le même ufage avoir été ob-
fervé

, on a changé les anciennes formes
,
& on a

fait élire par Bailliages / mais les Habitants fe plai-

gnoient de n’être pas valablement reprefentés dans'
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Jeuss Etats & alors il peuvent êtfe ju{te de leur

accorder une repréfentation plus exade : mais en
Dauphiné ce motif n’exiftoit point

;
c’eft le Corps

entier de la province , ce font des Aflerablées gé-

nérales des Trois-Ordres , qui, avec l’autorité du
Roi , ont conftitué les Etats dans la forme qu’ils

ont jugé la meilleure & la plus convenable au bien

général
;

c’eft le Corps entier de la province qui

a déterminé la maniéré dont il deftroit être repré-

fenté aux Erats-Généraux , & qui a demandé qu’on

joignît aux membres des Etats
,
un pareil nombre

de Députés pour élire les Repréfentants ainfi ,
i’ufage le plus confiant s’accorde ici avec les réfolu-

tîons de toute une province & l’autotité de Sa
Majefté.

Pour faire confidérer la nomination des Députés

de Dauphiné comme nulle
,

les auteurs du mé-
moke prétendent que les formes qui ont été

fuivies ne font pas légales
; que le réglement qui

dirigeoit ces formes, a été rédigé par des Aftemblées

cil les diverfes claftes des Habitants n’étoient pas

fulhramment repréfentées
, & que l’article 50 du

réglement
,

d’après lequel les Députés ont été

nommés
,

n’a jamais eu la fandioh du Roi.

Il eft très-ailé de détruire de pareils moyens.
Nous foutenons ,

au contraire
,
que les aftemblées

des Trois-Ordres qui ont préfenté au Roi le ré-

glement pour la nouvelle formation des Etats de
Dauphiné

,
lenfermoient la repréfentation la plus

complété de tous les habitants
;

il fuffit
,
pour en

être convaincu
,
d’examiner les Procès-Verbaux ,

on y verra que la Noblefte y a aftifté en corps ,

& que toutes les Claftes du Clergé y ont été re-

préfentées
;
que tous les Prélats y ont été pré-

îens en peifonne ou par Procureurs
;
que toutes

les Communautés ont envoyé des Députés pour

concourir à la formation de ces Aftemblées. S les



Communautés n’euflent pas été repréfcntées liiw.

vant leurs defirs
,

elles n’^yroi^nt pas manqué da
s en plaindre

5
il eft certainement impolîïble d’é-^

coûter, fur les prétendus vicps
, de la repréfentadG^t

des Communautés
, les réclamations de quelques

particuliers, tandis qu’elles ont été fadsfaitesr^*^

3

Les^Auteurs du Mémoire prétendent que Jea.-afn
femblées de Vizille & de Romans étoient irré-^

gulieres, & quoique plufieurs d’entr’eux en
été membres, ils les comparent aux anciennes
AfTemblées des Barbares, & s'efforcent de rayic
a leur Province, la gloire qu’elle s’eft acquife*
ils veulent bien cependant déclarer que c’eft peut-
être à l’aflemblée de Vizille qu’el! dû le falut
de la Patrie (i). Ils ajoutent quW/c ne fut pas
envifagée ainji par tout le monde

^ & que bepu-*
€oup de Gentilshommes

, Eccléfiajïiques Çom^
munautés

, refuferent de /j rendre. Ils prétendent,
qu’il y eut un grand nombre de Gentilshommes
& d’EccIéfiaftiques des plus riches & des.plus

^qualifiés de la Province
\ auxquels on ne donna

jamais une coiinoiffance légale de ces Affemblées,;
ils obfervent auffi que ces Aflemblées furent tenues
dans un temps où les INJernbres du Parlement
étoient en exil

,
& les Militaires à leurs Régi-

mens. . f
Des Affemblées dans lefquelles étoient admis

tous hs Gentilshommes
, n’étoient certainement

ignorées par perfonne ^ dans la Province
; elles

ne l’étoient pas même dans le Royaume. Les ar-
rêtés & les repréfentations de celle de Vieille

[i] On afTure dans le Mémoire, que dans rAfTcmbiée de
Vieille, IfS délibérations furent â peine examinées, Toutft
la. Province fait cependant qu'il fut lu trois plans de'délibé-
rations

, qu’il y eue une nomination de Commiaakes , Sc
une longue difcoaion dans l’Aaènibléeà
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avèient eu la pîus'grah^è publicité;,' aülîîies Au-
teurs^! du ’nouveair'M^hVôifér he'fé plaigoent pas

de ce qu*dn ue leur volt pas doniie cbnnoif-

fânce
,
mais îe'ulénàehtp de ce qüé çstte cônnoif*-

faîiée- -ri'écoit ’ pas
’

legaïi^

.

N.dûs ignorons ce qu’ils

entendent par cônno'ijjahce légale. Il n^y a cër-

tainèmehç^ Aucune' ldi ^qui prefcrive les formes
d^^’^#és’iëfqiîplîé^^,'|ôW 'doit iiiviter à la réunion des

'ï'rd'is-Ordres‘""d\in'e Province. D’ailleurs faîloit-

^'-^atténdre des. Jdndè's/Ve^a/e^
,
pour fè rendre à

dëéi'; Artemblées’.pü l’on éroit appelle par le pa-

triotifme & Fhô'nnëüt & dont le lieu ,1e jour &
lés' iïiotifs%ét^iehti^ ai/m' proclamés par le zele des

bons -Citoyens
’.J

’qué' ‘par les obflacles qui leur

étoient oppdfés ? "Et enfin, poùvoit-on Ignorer

} arrêt du Confëil," ^ la convocation par ordre du
Roi , de toute la- Noblefie de là Province .dans

îa ville de Grenoble
,
pour le 27 Août ?

'

< -Lés Militaires ^doivent êtré dans tous lés temps
à'iéurs Régirhentsl Une partie^ feulement peut

s’abfenter. SU ‘ faircit attendre le temps de leur

préfence dans leur famille , on feroit forcé de re-

noncer à tenir des affeniblées publiques.

^ L’éloignement des Cours Souveraines & la

ce0ation de la juftice n’écoient qU’Un motif de
plus pour afiembler les Trois- Ordres

;
d’ailleurs,

Pafîëmblée du mois de Septembre tut prorogée

au mois de Novembre
,

époque à laquelle les

Cours' furent’ rappellées & plufieurs Membres du
Parlement & de la Chambre des Comptes, s’èm-

prefierent de venir parmi les Repréfentànts de
la Province

,
accepter les Lettres-Patentes & le

Réglement qui fandionnoient la nouvelle confti-

turfon.

Les Auteurs du mémoire prétendent que le

projet de réglement fut fait en dix jours. Le dix

Septembre il fut‘'réfoIu' de nommer trente-fix
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Comrnifîaîres
,
tant pour afïifter à la rédaction dit

Frocès- V'erbal
,
que pour préparer les diverfes dé-

libérations. Ces CommifTaires furent nommés le ir.

Us formèrent trois Bureaux, dont l’un dévoie

plus fpécialement^ s'occuper de la formation des

Etats ; mais ,dans la vérité
,
tous s’occupèrent dé

cet objet important , & dès le jour de leur no-
mination

,
c’eft-â-dire depuis le 1 1 Septembre ,

on prépara le projet de réglement.

Le 17 du meme mois
,
on commença à mettre

en délibération pliifieurs des articles arrêtés par

les Commiflair'es
;
on continua le 18 & le 20 Sep-

tenibre : le 22 il fut déclaré qu’il falloir encore
im jour adx Cornmillàîres pour acîiever leur

projet ; le '24 on lut en entier le plan propefé.

M‘. le Prélident déclara qu’on feroit diftribuer

,

daris le jour mime
,
parmi les Membres de l’Af-

fembîée
,
des copies de ce plan

,
afin que chacun

pût préparer les obfervations qu’il croiroir utiles

,

& on continua à délibérer matin &. foir fur tous

les articles du plan. Le Procès-Verbal 'prouve que
dans chacune des vingt-cinq Séances , divers ar-

ticles étoién'c reliis^
^

difeutés Ù arrêtés
;
& ce

fut le 27 Septembre feulement qu’on délibéra fur

lés derniers articîés
;

ainfî
,

le réglêmènc fut pré-

paré ou examiné pendant feize jours.
' Ce que nous venons de dire réfuke du Procè-s-

Verbaî
;

il n’efl point de Membre de rAfTemblee
qui ne pulfî'e en attefter la vérité. Il eH bién 'ffei*-

prenant
, fans.doute; que ^AMi rAhhé de Sairit^

Genis^ le V^içornte de V aulx & le Marquis f)upuy^
'Mombrun qui ont afTifté aux Séances de la pre-
mière AfTembîée de Romans

,
qui ont voté fuc-

cefîivèment fur tous les articles du réglement dès

Etats
,

qui en ont entendu un ii grand nombre
de leèlures, & qui ont figné le Procès-Verbal,

où ces diverfes ledùres font confîatées
,

aien^:
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enfuîte figné un -Mémoire dans leqfiel on avance
que le plan fut fanâ:ionné d’après une Jîmple
leciurc.

. En parlant de l’Aflemblée tenue à Romans dans

îè mois de Novembre ,
les Auteurs du Mémoire

fe bornent à dire qu’elle enrégiftra l’arrêt du
Confeil. S’ils euffent rendu compte au public de
ce qui s’étoit paflé dans cette Afiemblée.

,
il n’eût

plus étépofîible de foutenir que la nouvelle for-

mation des Etats n’avoit pas eu la fanêlion du
Roi. Cette fanâion ne pouvoit pas être donnée
d’une maniéré plus folemnelle que par des Lettres-

Patentes qui adrefloient aux Trois-Ordres IArrêt
du Confeil. On ofe dire cependant

, dans le Mé-
moire

,
que le Réglement fut mis à exécution

fans qu’on lui eût donné ni authenticité ni pu-
blicité. II feroit certainement difficile de trouver

des -moyens plus propres à rendre authentique une
Loi particulière à une Province

,
que ceux de la

rédiger au milieu de VAjJemblée Générale du pays
;

de la préfenter au Roi
;
d’accepter fes Lettres-

Patentes & Ton Réglement dans une AfTemblée
du même genre ; de rendre enfuite

,
publics par

l’impreffion
,

les regifires dans lefquels la loi fe

trouve inférée , & de les faire placer dans les

'‘archives de toutes les Communautés.
Chacun, difent les Auteurs du Mémoire, page 9,

'fut d'avis (Tenrégiflrer VEdit du Roi avec des

modifications \ ainfi , de leur propre aveu
,
ceux

des fignataires du Mémoire
,
qui étoient Membres

de l’AfTemblée de Romans ^ approuvèrent expref-

fément les principes qu’ils attaquent aujourd’hui.

Le petit nombre de modifications qui furent

appofées fous le bon plaifir du Roi
,
donnent lieu

aux auteurs du Mémoire
, de dire qu’on fepaf-

foit de la fandion royale
, comme s’il étoit con-

traire relped qu’on doit au Trône
,
d’accepter
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nne îoî fous une modificacion qu’on ne propofa

qu^en rëfervant Tapprobation de Sa Majefté;:

D’ailleurs
,

ils n’attaquenc pas feulement les mo-
difications , mais les principaux articles du Ré-
glement fait dans le Confeil , & ils n’ignorent

pas que la nomination des Députés aux Etats-

Généraux
,

qu’ils veulent faire déclarer nulle ,

a été approuvée par le Roi.

On prérend q e beaucoup de membres du
Clergé & de la Noblefîe , ne furent pas convoqués

pour les Etats. Suivant le Réglement , les Syndics

de la Noblefîe dévoient faire afi'embler devant

eux les Gentilshommes de leur diftiiâ: , & ils ont

rempli cette, obligation
;

d’ailleurs
,

la convoca-
tion étoît afTez rendue publique par les lettres

imprimées de M. lePréfident des Etats, adrefîées

à tous les corps Eccléfiafliques , aux Commu-
nautés de la Province & aux Syndics de la

NoblefTe.

Les Auteurs du Mémoire
,

difent que fur

foixante - douze Députés des Communes dans
les Etats de la Province

,
foixante - huit ' font

Avocats ou Praticiens. Cette prétendue obfervation

ne feroit certainement d’aucune confcquence pour
la régularité de la compofition des États , & con-
féquemment pour la validité de la nomination des

Députés aux Etats- Généraux
;
on ne peut con-

teîler aux Eledeurs le droit d’accordei leur con-
fiance à ceux qu’ils en ing<?nt les plus dignes

,

fans égard pour la profefhon qu’ils exercent. Mais
comment , depuis la réponfe de la Commifîioa-
Intermédiaire

,
ofe-t-on répéter une afierrion qui

peut être démentie par tous les habitants de la

Province f Nous répéterons donc aufli que tous

les Membres des Etats
,
qui exercent réellement

la profefïion d’ Avocat , font en petit nombre
;

que la moitié de ceux qui portent ce titre
, ne
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rempîifTerit point dé fondions
, puirque la plu-

part habitent la campagne
;

qu’il arrive très-

fréquemment
,
en Dauphiné

, que les perfonnes
qui jouîfîent d’une certaine aifance, & ne veu-
lent point avoir de profeffion

,
fe font recevoir

Avocat. Nous répéterons que parmi les Membres
des Etats

, font treize Notaires qui habitent lâ

Campagne ^ & qui font beaucoup plus occupés
de la culture de leurs terres ^ que de recevoir

desades; que trois font Procureurs ^ que neuf
font Juges Royaux

, & dix-fept
, Bourgeois

,

Négociants ou Laboureurs.

Les Auteurs du Mémoire , dont fept étoient

Membres des Etats, font une cenfure amere de
îa conduite des Membres de cette Affemblée. Ils

ne craignent pas d’infulter leur Province jurqu’au

point d’appeîler les Etats
, unefcandaleufe cohue.

Il eft inutile de faire remarquer l’indécence de
ces expreffons/ on fera fans doute révolté de
voir outrager ainfi les Etats de Dauphiné par ceux:

meme qui* -éfoient plus particuliérement obligés

de les refpeder & de les défendre. Ils afîurenc

que îa plupart' des Députés du Tiers-Etat fe fer-

virent ^fans ménagement^ de Farme qu*ils avoient

fabriquée ;
qu’alTurés d’une majorité confiante qui

augmentoit chaque jour
,
parce que les ambitieux

& les pujïllanimes fe tournoient volontiers du côté

du plus fort ^
ils, prirent le parti de ne plus ré-

pliquer à leurs adverfaires
,
que par d!indécentes

huées
, & que ,

ni Fâge ,
ni Fétat , ni les dignités

ne purent garantir quelquefois de leurs outrages.

Tout ce qu’on peut répondre à de pareilles

fuppofîtions
,

c’eft qu’il y eut toujours une très-

grande majorité dans les délibérations
y & que,fept

des fignataires du mémoire furent aafji du parti

’ qu ils nomment h côté le plus fort ,
jufqu’â la no-

mination des Députés aux Etats-Généraux. Quanc



aux prétendues huées
,
aux outrages dont on ne

craint pas d’accufer les Membres des Communes

,

les Députés de Dauphiné oppoferont ici tout-â-ia-

fois
,
& leur propre témoignage , & celui de la

Cornmifîion-Intetmédiaire des Ecars de Dauphiné.

Cecte Commifîîon a déjà déclaré m qu’elle doit

» fe hâter de défavouer des alfertions qui ten-

w droient à fubfhtuer un rôle humiliant au rôle

honorable qu’ont rempli les premiers Ordres

75 de la Province ». Des huées & des outrages !

Les Membres des Communes ne fe feroient pas

avilis jufqu’à fe lés permettre, les Ordres privilé-

giés y jufqu’à les fupcorrer ,
de il feroit bien éton-

nant que leshgnataires du Mémoire eufiènt attendu

la n-omination des Députés aux Etats- Généraux ,

pour fe plaindre d’avoir éprouvé des huées & des

outrages.

Les Auteurs du Mémoire foutiennent que l’en-

regidremenc de l’Arrêt du (jonfeil
, pour l’AfTem-

-blée 'de Romans
,
ne pouvoir remplacer la publi-

cation dans les tribunaux
,
qui ejî la connoijfanct

légale que Con, donne aux peuples
,
de ce que fes

Repréfentants ont l'a te'pour lui , Ù que cesformes
font auff anciennes que la Monarchie, Ceux qui

ont la moindre connoiffance de notre hiftoire
,

avoueront certainement qu’il feroit bien difficile

d’appuyer ces principes par les exemptes qu’elle

nous a tranfmis. On avoit dit quelquefois que
-renregifirement & la publication dans les Cours,
étoient indifpénfables pour fuppléer au défaut de
Repréientants & au Elence du peuple

,
mais non

pas qu’ils fulîènt néceffiaires pour lui donner la

connoHIance légale des réfolutions de fes Députés.»

Perfonne n’ignore qu’avant l’Affemblée teftue .à

Orléans ^ les Ordonnances rendues fur les cahiers

des Etats^Généraux, n’étoient pas envoyées aux
;CQurs^, ^ qii’on ne leur a fait enregifteer celles
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. dsOrléans & de Bloîs
,
que parce que les Ordres

, ayant voté féparément & fans s’accorder fur leurs

réfoîutions
,

il avoir été impofîible de diftinguer
le pœu national. Les Affemblées des Trois-Ordres

Vtd. rhift.
Dauphiné étoient certainement

,
pour cette

de France , Province ,
ce qa’étoient autrefois pour le Royaume

par M. Gar-îes Etats-Généraux. D’ailleurs
,

les Réglements
mer.

relatits aux Alfembîées nationales , n'ont jamais

eu d’autre fandion que celle de l’autorité du
Roi & de ces memes Alîemblées

;
& certaine-

ment il n’y a point d’Etats Provinciaux qu; doi-

vent leur établilibmenr à des Loix enregiftrées

dans les Cours de Juftice. Comme il ne peut point

exifder dans !e Royaume d’autorité indépendante
du Prince &: de la Nation

,
quand le Prince &

la. Nation font fatisfaks
,
aucune autorité n’a le

droit de fe plaindre de n’avoir pas été confultée.

On ne peut pas certainement comparer un
-Réglement arrêté par le Roi en fon Confeil ,

revécu de Lettres-Patentes adreffées aux Trois-

Orclres de la Province, & par eux librement ac-

ceptés ,avec les Arrêts du Confeil, dont fe pîaignoit

J’Ademblée de Viztille ,* & les Auteurs du Mémoire
ont- bien du prévoir qu’il feroit impoffible qu’on

,
n’a P,perçût pas cette extrême différence.

Dans la première ARemblée de Romans, difent

les Auteurs du Mémoire, on avoir demandé que les

Lettres-Patentes fiiffent publiées & enrégiftées dans

les Cours
;
cette afîertion n’eft point exade. La pre-

mière Afîèmblée de Romans ne demanda point

que les Lettres-Patentes fuflenc enregiftrées dans

les Cours
,
mais qu’elles fuffent adnelfées aux Trois-

Ordres
,

/

jz// d être enfuite publiées & enregif--

.trées dans les Cours Ù autres Tribunaux. Ainfi^

l’Afiëmblée n’indiqua pas cette forme comme in-

, difpenfable ,
elle s’en rapporta à ce qu’il plairoit au

iRoi d’ordonner- fur ce point. Ce qui ne permet
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pas d’en douter, c’eft que dans rAffemblee fui-
vante on accepta les Lettres-Patentes & ïe Re'gle-
rnent

, & on ne fe plaignit point de ce qu’ils

n’étoient pas envoyés aux Tribünaiix.
Les Auteurs du Mémoire difent- encore que

plufieurs nouveaux Nobles ont été admis dans les

Etats par une infradion du Réglement. Cette
obfervation avoit déjà été faite dans un mémoire
précédent

;
mais la Commiflioii-intermédiaire té-

moigna
, dans fa réponfe, combien elle étoit fur-

prile^ de ce que des Gentilshommes
,
après avoir

figné une exception en faveur des nouveaux
Nobles^ qui avoient été Membres de rAffemblee
de Vizille j^dénonçoient comme une infradion à
la loi

,
rexécufion de leur engagement qu’ils paf-

foient fous fiîence. La Commifîion ajoutoit qu’elle
ne fe permettroit aucune réflexion. Dans le nou-
veau Mémoire , on s’excufe fur ce que la con-
vention etoit contraire â la loi

;
les Députés de

Dauphiné fuivront l’exemple que leur a donné la

Commifîion-Intermédiaire.
Les Auteurs du Mémoire regardent comme

une nullité le concours des Trois-Ordres réunis
pour^ elire les Députés de la Province de Dau-
phine

;
ils citent une phrafe du Réglement rendu

pour la ville de Paris
, & ils affirment que , fi une

pareille forme étoit fuivie
, Pjffhmhlée Nationale

fimroit par être campofée du mélange impur de
l ecume de la Nation

;
mais ont-ils préfumé

qu’avec ce noble choix d’expreffions
,

ils parvien-
droient a faire regarder leur décifion comme une
réglé invariable ? Jufqu’à ce jour les Publicités
les plus eftimés ont cru que

, lorfque lec Repré-
lentants étoient choifis par les Eledeurs des Trois-
Ordres d’un diftrid

,
ou d’une Province

,
ils appa^r-

tenoient alors bien, plus à la Nadon entière qu’â
ün feul Ordre

j que «la confiance générale qu’ils



a voient obtenue , leur impofoit plus particuliécer-

ment l’obligation de facrifier toutes les préten-
tions à Tintérét public

, & d’être les défenfeurs

de tous les Citoyens : c’eft ce principe qui avoir

engagé le Gouvernement à adopter la réunion
des Ordres pour l’EIedion des Députés des Af-
femble'es Provinciales

;
& cette forme n’eft cer-

tainement pas une innovation. Dans la plupart

des pays d’Etats
,

elle a toujours été obîervée :

pîufîeurs SénéchaufTées du Languedoc l’ont conf-
tamment mife en ufage

;
les anciens Procès-Ver-

baux des nominations de Députés
,
fournirent

plubeurs exemples d’éledions faites en trois Ordres;

& le réglement du Roi pour les Etats- Généraux
aduels

,
a laifTe le choix de fuivre cette forme

,

ou d’élire féparément. Qu’on juge
,
après cela ,

fi une nomination de Députés peut être déclarée

nulle
,
parce qu’elle a été faite par les Ordres réu-

nis !

Les Auteurs du Mémoire prétendent que les

Membres du Tiers-Etat étoient plus nombreux
que ceux des autres Ordres , &: que tous les Dé-
putés du Clergé & de la NobleGTe pourroient avoip

été élus par le Tiers-Etat.

Ils difentde plus
,
que

,
fuivaut le réglement",

les Députés dévoient être élus par deux cents

quatre-vingt-huit perfonnes
,
tandis qü^ils ne Pont

été que par deux cents foixante-fix.

Il efl vrai que la rigueur de la faifon fut cauf^

que le nombre des Membres adjoints ne fut pa,s

complet
.,

qu’il manqua plufieurs Gentilshommes

de rEleàion de Vienne
;
mais il manquoit aulfi

des Membres des Communes. Perfonne ne fe plai^

gnlt de .cette prétendue différence dé nombré entre

Jes Repréfentauts des Ordres privilégiés & ceu;c

du Tiefs-Etat la grande majorité des fufTrages

qipDbcinpent-ies Députés Nobles &.Ecciéfiafiiques,



iîé permaÉ ps M douter qu^iîs' n’eùflent îa èoft»?*

fiance des Membres de leurs Ordres : d’ailleurs^

îa .méme influence que les Membres des Com-^
munes pouy-oient avoir fur îe choix des Députés
^Bccîéflaftiqqes ou Gentilshommes ^ caàx du Clergé
ou, de la Nobleffe Favoient égalemehir fur le choix
des Commurms» *. ^

Le Réglement tie
.

prohonçoit point que le

nombre de deux Cents quatre-vingt-huit perfonnes
fût nécefTaire-.pour nommer les Députés 'aux Etatsr-

GénérauX
j

tpais feulement: qu’il Xeroit nommé un
no|nbre de.-Repréfentants égal à Celui des Mem-
bres des Etats ^ & que ces nouveaux Repréfentants
,fe réuniroient à ceux des Etats pour élire : c’eft

«ne réglé toujours obferyée
,
que dans toute Af-

femblée
^ les préfents délibèrent au péril des. ab«

fënts
,

fanl quoi il ferok au pouvoir d’un /feul

Membre de la réduire â Finaélion.

Les Auteurp du-LMémoire ne ceflent de répétèr

,^ue les Députés de Dauphiné, ont été élus fans

iLettres de Convocation tandis qu’il eft prouvé
qu’ils n’ont ité éli^ que d’après les ordres du Roi

,

communiqués. aux Etats par fes Gommifîaires : le

Roi aji^ant certainement le droit de convoquer fe»

Sujets^ un Ample ôrdre^ pour au torifer cette

.Convocation* . Les • Auteurs du Mémoire
, en

.connoifTanc ce .principe ^ diftinguent les ordres du
Prince & ceux ':dut -Miniftfe ;

mais en aftédanC

jde rlpaadrejj des doutes iniurieux fur Fexiftence

réelle des ordres de Sa Majefté,.. comment a’ont-

ils pas vü que tous ' leurs, raifoiinements-, toutes

leurs conjeduresr 'viennent . échouer contre les

lettres -de. donvocation .adrefîees à la Comrnif-
Cqn-Incermédia.ire:,- ou le Roi rappelle les ordres

.qu’il avoit fait communiquer par fes Commiffaires,

.& où il enjoint à la Commiflion d’avertir les

.vingt-quatre Députés élus? '

.

On fe plaint aufli dans .le Mémoire de. ce qù®
G



pîuGeiirs parties de îa Pravîncé né font pas re-

prëfent^es aux Etats*Généraux -i mais la Provîncè

a défiré d’y être repréfencée en corps & non pas

par diftriâs. â penfé qu’il falloit diftingûer ^

•à cet égard
,

les Afîèmblées Nationales
, où Ton

:regle les intérêts de tout le Royaume
,

d’unè

Aflémblée qui adminiftre & qui doit-être compoféfe

de Dépûtes, ayântrdes connoifîàncas locales. C^eft

pourquoi le Réglement a décidé qu’on élifoir fans

diftiiiBlon --de lieux & de. difinàf: hs Eîedeurs

:de chaque diftrid ont concouru aux nominations ,

-& c’eût été borner leur choix , attenter à la H-

rberté des fuffrages', nuire à fintérêe public
,
que

de les aftreindre à nommer par préférence les

Habitants de. tels ou tels lieux
,
ét de ne pas leur

^permettre de çonfîdérer comme Eligibles tous leiî

'Citoyens de la Province* _ .

'

Le Réglement des Etats de Dauphiné a donc

été véritablement conftitué par les Trois-Ordres

.de la Province ;
il a eu îa fândion de l’autorité du

’ Roi. Les formes prefcrites par ce réglemênt pour la

.nomination des Députés aux Etats - Généraux-,

étoien’t donc des formes légitimes
;
car on ne ^ëut

contefter à une Province le droit de choiGr elle-

même îa maniéré dont elle doit être repréfencée ,

jufqu’â ce qu’il ait été établi
, à cet égard , des ré-

glés précifes par FAfîèmbîée nationaîei Les Députés

élus ,
d’après ces formes ^ ont été appelés par le

Roi
;

ils font donc les vrais Repréfentants de la

Province : des particuliers n’ont pas le droit d’at*^

taquer leur nomination. Ceux qui ont été éledeurs,

qui ont donné leurs fuffrages pour la choix des

Députés
,
qui ont confenti à être au nombre des

.Candidats ,
qui ont entendu pîüfiéurs fois procla-^

.mer leurs noms à l’ouverture du fctutin
,
peuvent-

ils dire aujourd’hui , Nousfommes fans Repre/en^

tants I Si la nomination des Députés leur paroif^

foic.nuilè
,
pourquoi ne s’écrioienc-ils pas quand il



en ftôît temps encore
,

qu’ils ne vouloîent pas vo-
ter

, & qu’ils ne vouloienc pas s’expofer à être élus

illégalement ? Ils entrent en concours pour élire &
pour être éiu^

,
& ils attendent que d’autres aient

obtenu la pluralité des fuffrages
,
pour foutenir ^

«n mois après l’éledion
,
que les nominations font

nulles. On peut ici renouveler une obfervacion qui

a déjà été faite
;

s’ils euffent été choifis
, fe fe-

loient-ils plaints de \illégalité du choix ?

Si le réglement du Dauphiné otFroit des imper-

. feélîons , fi même il étoit vicieux dans tout fon en-
femble

,
on devrolt le réformer pour l’avenir:

mais
,
certainement, on ne pourroit donner à cette

réforme un effet rétroadif; ce qui auroit été exécuté

l’auroitété valablement, par cela feul que le réglement

éfoit une loi. Les Députés choifis
,
d’après cette loi J

font donc véritablement élus , & aucun Habitant

du Dauphiné n’a le droit de dire qu’il n’eft pas re-
préfenté aux Etats-Généraux.

Après avoir prouvé la validité de leur nomina-
tion, les Députés de Dauphiné vont préfenter

quelques réflexions rapides fur les prétendus vices

que les auteurs du Métiioire indiquent dans la eonf-
titution du Dauphiné.

Les auteurs du Mémoire avoient d’abord foutenu
que le réglement qui conflitue les Etats de Dau-
phiné étoit abfolument nul

, & qu’il devoit être

anéanti
;
enfuite ils déclarent qu’ils ne veulent que

répurer. Tantôt ils en parlent avec éloge
,
& difenc

qu’on fera peut-être étonné qtêilfe foit gliffé auffi
peu d'erreurs dans le réglement dont ils feplaignent

;

tantôt ils le qualifient d'ouvrage de la précipita^

tion
, compofépar des Légifles ,

qui lêontfait que
pâlir 6 embrouiller le Digefle Ù le Code,
Ce qui les choque le plus dans le réglement, c’eil

la réunion des Ordres & la délibération par tête.

Ils foutiennent que cette forme eft contraire à
l’ancien ufage des Etats de Dauphiné

3
tandis qu’oi]^

Ci*



peut mettfé fous leurs yeux les Procès-Verbaux âe
€es Etats

^
qui prouvent qu’on opinoit

,
les Ordres

réunis (i)f Ils ne réfléchiffent pas que cette forme

* Le Lan- Provinces voifines *
;

qu’elle'

guedoc éc ua ^té adoptée pour les Adminiftrations provincia-
Piovence. : les que le Parlement ayant propofé

, en 1787,
«n plan d’Etats pour le Dauphiné, demanda lui-

- même, cette forme
, & que c’eft la feule qui puiflë

convenir
,
fur-tout à un corps adminiffrant. -

Lés auteurs du Mémoire prétendent que dans
-l’AfTemblée de Vizille on avoit délibéré par Ordre :

: mais on attefte ici tous ceux qui ont eu l’honneur
' d^être Membres de cette mémorable Afîemblée ,

que l’on compta les fulîrages par tête & non par
Ordre.

‘ Les auteurs du Mémoire font cependant un aveu
: bien digne d’être remarqué. Après avoir blâmé la

- réunion des Ordres
,

ils ajoutent : C^étoït bien

pis encore lorfquÜls fe féparoient : chacun d'eux

fe croyait en droit défaire des réglements pour
' fon compte

, Ù la petite pluralité d\in Ordre était

érigée en Loi comme le vcea de la Province. Ils di-

fent que l’exercice d’un veto eût prévenu cet in-

convénient
;
mais ils n’ignorent pas que lors de la

1 première AfTemblée de Romans
,

chaque Ordre
auroit pu s’oppofer pbftinémeric aux réfolutions

' d’un autre
;

que le peto exiftoit par le fait ; qu’ils

combattirent Jong-temps ^ de cette maniéré, les

réfolutions qu’ils avoient prifes féparément
;
mais

^ que la petite pluralité de chaque Ordre voulant éri--

ger en Loi fes volontés
,
menaçoit du même veto

toutes les délibérations futures , fi les fiennes n’é-

toient pas approuvées. Arrêtés dés les premiers

pas ,
il fallut ou difTbudre l’AfTemblée , & reaon-

- cer à cbnflituer les Etats ^ ou tranfiger furies ré--

• (i) Les anciens Etats de Dauphiné o’avQicnc qu’uQ feul Vték-

i dent un feul Secrétaire. "
.

'



folutîons particulières de chaque Ordre
,
par une

^

forte de funefîe compenfation
; & pour empêcher

,

à jamais l’influence de refprit de corps
,
pour dé-

truire un fuiet de troubles & de divifions
,
on ne

.

vit point d’antres reflburces que la réunion des.

Ordres & la délibération par tête.

Les auteurs du Mémoire fe plaignent enfuite de

.

l’excluflon des nouveaux Nobles & des Fermiers ,

,

qu’ils favent avoir été déterminée par la féparation-

des Ordres
;

ils n^ignorent pas non plus que le vécu,

général de la Province efl: qu’on rende juftice aux

diverfes clafles de Citoyens qui peuvent avoir à fe

plaindre de n’étre pas au nombre des éligibles : .ce

vœu exifloit long-temps avant que les réclamations

de^ mécontents fuflent’eonnnes. Plufleurs des figna-

taires du Mémoire qui ont fortement contribué à.

l’excîufion des nouveaux Nobles
,

n’ont pas pu

croire que ceux-ci leur fauroient gré de leurs dé-
marches en leur faveur. Il y a long-temps que les

.

nouveaux Nobles ont droit de compter fur l’opi-

nion publique
, beaucoup plus que fur les efforts^ de^

ceux qui n’ont d’autre objet que d’exagérer les vices

du réglement
,
car ce n’ell pas là qu’ils bornent,

leur critique.

Ils prétendent qu’il efl contraire au principe de,

la liberté des éledions
,
de déterminer une fomme

d’impofitions pour rendre un citoyen éligible. La
liberté des éledions peut foufFrir certainement

quelques exceptions didées par le bien général ,

fans cefTer d’étre refpedée. Tout homme payant^

6 liv. d’impofition réelle efl Eledeur en Dau-

phiné (r) , & il n’efl peut-être pas encore bien

prouvé que celui qui n’a abfoîumeRt aucun bien
,
&

qui vit dans l’indigence la plus àbfo’ue
,
doive

donner fon fufFrage
;

il feroit à craindre qu il ne

' (O Dans les ^Villes» tous les Syndics des Arts & Métiersf

quoique nqn propriéLaires » font au nofïïbre des Eieéleuts,
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fat trop facîlefneftt féduit. Le réglement a exigé

que
,
pour être éligible

, on fât propriétaire. Des
Adminiftrateurs chargés de répartir les impôts dans
une Province

,
doivent avoir des propriétés qui les

intérefîènt plus particuliérement à une bonne ad-
miniftration

;
& cette condition eft encore moins

néceflàire dans les Etats^Généraux
, où Ton s’oc-

cupe principalement du droit des perfonnes , où
des reçîes d’adminiftration peuvent être établies

,

mais ou on ne les pratique pas en détail.

Les auteurs du Mémoire fe plaignent de ce que
les femmes propriétaires n’ont pas de repréfentants.

Nous ne démontrerons pas ici combien il eft dan-
gereux & contraire aux vrais principes d’admettre

les procurations dans les AfTemblées nationales.

Dès que nos mœurs excluent les fernmes des admi-
niftrations publiques , leurs droits ’tk leurs proprié-

tés font fous la fauve-garde des Députés qui com-
pofent l’Aftemblée nationale , ^quoiqu’elles n’aient

pas contribué â les choifir. Elles font, à cet égard ,

dans la meme clafte que les mineurs & d’autres per-

fonnes que la loi déclare incapables. La qualité de
propriétaire peut être une qualité de plus exigée par

le. réglement pour devenir.éligible
,
fans qu’il foit

abfolument néceflaire que tous les propriétaires ,
meme ceux qui ne peuvent fe rendre aux Aftem-
blées , concourent à la repréfentation. Comme on
cft Membre des Etats pour défendre les propriétés

des autres & non la fienne ^ & qu’on ne peut pas

opiner en fa propre caufe, on ne devroit jamais

être repréfenté par Procureur.

Les auteurs du mémoire prétendent qu’il y a une
contradiéHon dans le réglement , qui prefcrit la fé-

paration des Ordres pour élire
,
& ordonne que les

Officiers des Etats feront nomrt^és par les Trois-

Ordres réunis.

^ Puifque le réglement exige que dans les Etats les

Ordres délibèrent toujours enfemtle ,
il y avok



u^ceffité qu*ils nortimafïènt enfemble les OfEcîers.

S’il convient ^ pour ^tretenir l’harmonie & pour
diriger les Officiers des Etats par rerprit public , de
les faire nomnier par les Trois-Ordres reunis

,
il efl

bien ëviden't qu’il n’y avoit aucun motif pour nè
pas adopter cette forme , quoiqu’elle n’èût pas été

îuivie dans la nomination des Membres des Etats".

La réunion des' Ordres éprouveroit beaucoup plus

d’obftacles dans les Afiemblées d’Eledeurs
, & l’oii

pourroit tout au plus regretter qü’on n’ait pu , juf-

qu’d ce jour ,
la mettre en ufage pour le choix des

Membres des Etats
,
comme pour celui des Offi-'

tiers.

Les auteurs du ntémoirëfe plaignent encore de
l’article qui exige que les éledeurs & les éligibles

foient âgés de vingt- cinq ans. Ils prétendent qu’on

eft majeur à vingt-un ans. Ainfi , ils citent fans

cefTe des principes 'de politique & de légiflation

qui leur font particuliers
;
car jufqu’â ce jour

,
on

n’avoit pas été majeur en France
, & fur-tout dans

les provinces de droit écrit
,
avant l’âge de vingt-

cinq ans. ^

“ Les auteurs du mémoire blâment auflî la repré-

fentation affeélée aux villes
,
dont plufieurs ont

une population & un commerce confidérable. En
donnant des Députés particuliers aux villes

, on a

eu le defTèin de féparer les Eledions des Députés ^
des campagnes, de maniéré qu’elles fufîent moins
fous l’influence des villes. D’ailleurs on né peut
avoir aucun prétexte légitime pour cenfurer l’arti-

cle qui concerne les Députés des villes
, puifque

cet article n’a été fait que pour lé premier période

des Etats
, & qu’il leur eft recommandé par le ré-

glement
,
de déterminer pour l’avenir

,
quelles viU

les àoivent avoir des Députés , leur nombre & la

répartition des Députés des autres pillejtf bourgs &
communautés pour chaque difiricl.

Les auteurs du Mémoire obfervent qu’aucun ar^

C4



( 40 )
tîcîe du réglement ne prefcritJ^- forme du Pmcès"*
Verbal des Etats. Ils reconnoilîent que dans jes

AfTemblées^de Romans , le Procès-Verbal étoit réj

digè par uft'e commifîion
;

mais ik foutiennent que;

dans les Etats , ,il rittoit rédigé'^Jigné que parle
Secrétaireù le Fréfident , ^ tenu fur desfeuilles
volantes^

. ^

'

^
Les erreurs qui ont didé cette obiedion font

encore bien remarquables. Le Procès-Verbal des
Etats a toujours été rédigé fous les yeux d’une

comcniiïïon, n

Procès-Vef-. Lorfqu’on divifa les Etats,en Bureaux
, au com-;

bal des Etats, mencement des féancès
, il fut dit que le troifieme

P^â‘ bureau feroit chargé du Procès-Verbal
;
& en

conféquence
,
dans le troifieme bureau ,

une fous-’

jdivifion , préfidée par M. le Chevalier de Rachais',

s’occupa chaquç jour du foin d’examiner la rédac-

tion, du Procès-V^'erbal. Quand on a dit qu’il n’étoit

rédigé que fur des feuilles volantes , on a peut-être

confondu les minutes de la rédadion, qui étoient fou-

mifes à l’examen de l’Afîemblée, avant d’être inf-

crites dans le Procès-Verbal ^ & enfin toutes les

féances importantes ont été approuvées par les fi-

gnatures des Membres de l’AfTemblée
,

au bas des

pouvoirs & de la nomination des Députés aux

Etats-Généraux.

Les auteurs du Mémoire trouvent aufli des vices

dans la compofition du Clergé ; mais dans la pre-r

miere Afïemblée de Romans , ce fut le Clergé lui-

même qui régla fa compofition.

Nous devons obferver ici qu’en donnant moins
de Députés au Clergé qu’à la NoblelTe ,

dans les

Etats de la province , on a été dirigé par les an-

ciens ufages
;
car le Clergé de Dauphiné ,

qui n’efi

pas aufli riche que dans les autres parties du Royaux
me , avoit une repréfentation très-peu nombreufe

dans les anciens Etats. Parmi les Députés qui furent

envoyés aux Etats-Généraux de 1614 ,
les Ecçlé-



(î^iftîqües 'rn’étoient qu’au nombre -de deux ,
- le§

Gentilshommes, au nombre dé quatre. Lorfque le

Roi établit une AfTemblée provinciale, il ne fixa

pour le Clergé
,
queje fixieme de la repréfentadon.

Dans l’Arrêt du Confeil , du i Août 1788
,
qui or-

donnoit une AfTembîée élémentaire
,
pour prépare^

le réglement des nouveaux Etats ,
la même propor-

tion fut ordonnée. Le réglement la conferva pour
les Etats particuliers & pour les Etats-Généraux,

Ceux qui ne connoiflent pas exadement les for-

mes adoptées par la province de Dauphiné , en ne
voyant point de Curés parmi les quatre Députés
Eccléfiaftiques

,
peuvent croire qu’on n’a pas rendu

juftice â cette portion fi utile du Clergé ; mais il

faut obferver que' l’éledion a été faite par les Ordres
réunis

; & que les Eledeurs ont eu la liberté de
choifir dans toutes les cîafies du Clergé. Un Curé ;

Membre des Etats
, eft celui qui a réuni le plus de

fuffrages après les perfonnes élues.

Paffbns maintenant à ce que les 'auteurs du mé-
moire difent des pouvoirs donnés aux Députés de
là Province : ils prétendent que la lettre écrite par
les Trois-Ordres aflTemblés à Romans pendant le

mois de Novembre ^ fut lue dans une dernière

féance
, & que les principes qu’elle renfermoit fui;

les Etats-Généraux
,
ne furent pas examinés

; que
ce qui fut dit au fujet de la réunion des Ordres

,,

dans la Délibération du 9 Décembre
,
ne fut confi-

déré que comme préambule
, & qu’on y donna>

peu d’attention
;
que cette lettre & cette délibé-,

ration furent enfuite des titres fur lefquels on s’ap-

puya pour faire approuver le mandat donné aux.

Députés de la Province.

Nous avons déjà obfervé que le projet d’écrire

«ne lettre au Roi , pour démontrer combien îl^

feroit utile- de délibérer /par tête dans les Etats-
Généraux

,
avoir été arrêtée par l’Afiemblée

,

plufieurs jours ayant fa rédadion
, & que les prin-;
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èipes qu’elle renferme àvoient eu rapprobatîon de
tous les Membres.! Les auteurs du mémoire difent
^uè. beaucoup de Membres étoient abfents. Il ne
manquoit qu’un très-petit nombre de perfonnes

;

auéun des Députés n’avoit le droit de s’abfentec
avant la clôture des féances

, & il elt contraire à la

vérité de dire que le procès-verbal étoit figaé avant
la leélure de la lettre.

Quant â la délibération prife par les Etats le

9 Septembre , comme elle fut examinée par les

Commilîàires afîèmbléschez M. l’Archevêqued’Em-
brun

, celui-ci en particulier ne fauroit nier que tout
ce que renferme cette délibération , au fujet de la

réunion des Ordres & de la délibération par tête ^

fut longuement difcuté & examiné en fa préfence ,

& que cette difcuiïion fut enfuite renouvellée dans
l’Afîemblée des Etats. '

Les Auteurs du Mémoire prétendent qu’on fit

approuver le mandat dans une délibération tumul-
tueufe, qui ne réunit dans les deux premiers Ordres
que les fuffirages de ceux que leurs principes ou leur

Ambition portoient àfavorifer la majorité. C’eft

ainfi
,
ajoutent- ils

,
quen facrifiane le vœu & i’i/z-

térêt de leur Ordre ils font parvenus à s*en dire

les Repréfentants. Les Députés qui fe font impofés

la loi de la plus grande modération
,

fe borne-
ront à répondre , fans s’arrêter â ce reproche in-

jurieux
,
que le mandat ne fut rédigé dans l’Af-

femblée des Commiflàires
,
qu’après une difcuffion

de plüfieurs féances
;
que toutes les expreffions en

furent pefées & déterminées avec l’atcentiofi la

plus fcrupuleufe
;

qu’il fut reçu deux fois par des

acclamations univerfelles • dans la féance du 3 t

Décembre. Ceux des fignataires du Mémoire qui

étoient préfents à cette féance ,
doivent favoit

que, pour mieux s’affurer du conferitement una-

nime
, on eut foin dé recueillir les voix ,

en appel-^-

fcnc fucceflivemenc les Membres de l’Afiemblée,



Tous les fuffrages furent unanimes , & cependant *

les Auteurs du Mémoire foûtiennent que lesapplau^ yn, Procès-

diffements étouffèrent les réclamations les Vetbai, pag.

énergiques. Le premier Janvier on fournit encore

le martdat à Texamen de rAfTemblée ; le procès-

verbal s’exprime ,
à ce fujet , en ces termes :

» Enfuite on a relu Les pouvoirs far lefquels on ^

« a de nouveau recueilli les opinions des Mem^
n bres de VAffemblée ,

ils ont été encore approu-^

99 Vés 99, .

Mais ce qui ,
dans le nouveau Mémoire , n’ex-

citera pas moins de furprife
,
c’eft d’y lire que la

plupart des Membres du Clergé & de la Nohleffe

fe crurent
,
en honneur & en confcience ,

obligés

defortir de VAjfemblée^ & de protefler ^ plutôt

que de éexpofér aux reproches de leurs Commet--
tants

\
enfuite on accufe le Rédadeur du Procès-

Verbal , une circonfiance aufji

graine. Que penfera le public d’une pareille afïer-

tion
, quand il faura que le mandat étoit défini-

tivement arrêté depuis neuf jours
,
lorfque plufieurs

Membres du Clergé & de la Noblene fortirent

de la falle des.Etats
; que leur mécontentement ne

fut point occafionné , ni par la claufe prohibitive

du mandat , ni par les principes qu’il renferme
;

'

mais qu’ils n’eurent d’autre prétexte que le refus

de certaines exprefîîons
,

qu’ils foutenoient être

fiéceflàires pour le maintien des propriétés
,
&le

defir de conferver l’exemption des fonds nobles.

Quand ils eurent obtenu la promefie d’une indem-
nité (i) ils rentrèrent & parurent fatisfaits : ils ne

(i) On répand» depois quelques jours , un pârwpHcf, intitulé

Péflextons fnr la conflitution de la Province de Dauphine. Il

eft impodible de fuppofèr que les Auteurs du Mémoire veuil-

lent aucorilèr la didribucioB de cette brochure,. qu’ils s*enar

fcedèront fans doute de délkyouer. On vient de voit que la



protefterent point :& bien-Ioin de protéger , tous
'

les Membres de TAfTembiée
,

' à Texception defix [

perfonnes
,
approuvèrent

, par leurs fignatures
,
la

pominadon des Députés aux Etats-Généraux
,

le

mandat ^ & toutes les féances précédentes. Ceux
qui ne lignèrent pas , ne firent point connoitre

leurs refus à FAlTemblée
,

ni les motifs qui les -

promeflè d’une indemnité pour les fonds nobles , a été exigée

par quelques membres^ du Clergé & delà Nobleflè» du nom-

bre defqucls étoient la pinparc des fignataires du Mémoire ;

qu’étant fortis de la falle des Etats» ils ne rentrèrent qu’à

cette condition : Ôc cependant dans ce pamphlet on a U
tobuvaife foi de faire entendre que cette indemnité n’a été pro-

mife que pat l’indutnce des , poilèlfeurs de fonds

nobles. On y affirme que la Noblellc de Vienne a renoncé

à cette indemnité» Sc que celle de Grenoble a craint que les*

Praticiens ne commandaient une émute. Ce n’ell que dans un

écrit anonyme qu’on peut ofer foutenir des fauiîctés auffi

faciles à démentir. La plus grande partie des fonds nobles

cft au pouvoir de la Nobleflè j’ le Tiers-Etat avoit grand

intérêt à ce que l’exemption des fonds nobles fut détruite

fans indemnité» Ôc les dijftdens doivent favoir quels motifs

le portèrent enfin à donner fon confentement. La plupart de

ceux qui ont figné la renonciation faîte à Vienne» ne font

pas nobles. Une foule de Propriétaires de fonds nobles» &
qui font membres des communes, ont renoncé dans toutes

les parties de la Province» & l’on a vivement applaudi au

ééfintéreflèmenc des Gentilshommes qui onr donné le même

exemple.* Le pamphlet parle autîî d’une Aflèmblée projetée

par le Bailliage de Saint-Marcellin; il feroic trop long d’ex'

pliquer ici le motif qui a fait engager les Communautés de

ce Bailliage à ne pas fc réunir ; on avoit de jufles raifons de

craindre qu’on ne prpficâr de cette circonltance pour excitec

des troubles.



Hirigeôient. Le' premier des fignataîres M.VAt*
chepêque d*Embrun: de ce nombre

,
font encore

,lAhhc deSaint’^ Genis
,
le Marquis de Marcieu^

le Marquis de la Tour-du-Fin^-Montduban,

Les Auteurs du Mémoire prétendent que dans

•\k derniere féa^e des Etats un grandruombre de

Gentilshommes & d’Eccîéfiaftiques voiiloient rc-

.fufer leurs fignatures , & protefter ;
mais que les

Praticiens firent délibérer à la pluralité
,
que 1©

Procès-Verbal ne feroit figné que parle Préfident

le Secrétaire.
'

Les mécontentements qui avoient éclaté depuis

Jà nomination des Députés aux Etats -Généraux
, &

iqui n’avoient plus le prétexte de riniuffifance des

expreflions relàcivès aux propriétés
, exifioienc fans

.doute encore : mais aucune proteflation ne fut

annoncée : & cornment eut-on pu- protefter
,
tandis

- qu’on avoit figné fans.; proceftadons
, ^ huit Jours^

.auparavant , l^t nomination des Députés aux Etats-

Généraux, JÈeur Mandât èc toutes les Délibérations

antérieures, &: que depuis lofs il n’avoit été pris

tque des réfdlutions relatives à' l’adminifiration de
:1a Province ? Le Procès-Verbal de la derniere

féance n’étant pas encore tranCcrit on n’auroit

pu figner que le lendemain
,
fi l’on n’eûc délibéré,

"â une très-grande majoricé contre dix-huit voix
.feulement

, -

que:,la,..çlQt.ure du Procès-Verbal ne
;/erpit fignée que, ., par le Préfident & Je Seerq-

,
taire

,
à l’exemple de là plupart des .paysf d’Etats:

& prefque tous les JDpinants q'ui dèmandoient la

fignaturp de tous les. Membres n’avoient d’autre

objet que de donner plus de folemnké à la def-
hiere paitiè du Procès-yerbaî

, c’eft-^â-dire \
' .ce qui étoit poftérieur aux' fignatures des pouvoirs.

J’ "Les Auteurs du Mémoire
.
diféht qu’on a offenfé

' les Parlements en recommandant aux Députés du

4



Dauphine, de contribuer, par leurs efforts, à
rétabLi[Jement d^une confiitution qui ne permette
pas que les Minïftres ,

les Tribunaux ni aucun
fujet du Roi

, pmjfent violer les loix impunément
Les Députës du Dauphiné connoiffent les fervices.

rendus â la Nation par les Cours Souveraines du
Royaume : mais quand on veut aflurer le bon-
heur d’un Peuple , on le mec fous la garde des

Loix
,
contre tous les genres de pouvoirs

,
puif-

qu’il n’en eft point dont on ne puiffe abufer : il

ne faut pas alors fe confier â la vertu des hommes,
mais fè prémunir contre leurs foibleffes.

Nous ne fuivrons pas les Auteurs du Mémoire
•'dans leurs differtations politiques, où l’on confond
'fans cefTe les diffindions & les féparations des

Ordres avec les Chambres d’Angleterre & les

cAffemblées Américaines
;
où on les confond même

avec les emplois civils & les Magiftratures
, tels

-que le Sénat de Rome
,

les Ephores de Sparte

,

'l’Aréopage d’Athènes , & enfin
, jufqu’aux Gou-

vernèurs de l’Amérique (i).

Les claufes du Mandat donné par la province de
Dauphiné à fes Repréfentants

,
font abfolument

indépendantes dé la validité de la nomination»

y* ‘

'

'

‘ ' ’ *“
’

:

"

(t) Le réduClcur du mémoire cite dans quelques notes»

"“n ouvrage intitulé , nouvelles Observations fur les Etaes-Cené-

taux y & c'cll pour y trouver une alïèrnon ridicule U un

^faux prindpe. U y a vu
,
par exemple , qu’à Rome , tous

les Plébéiens étoient afFranchis» 5c certaioemenc TAutcur n*a

rien dit de (èmblablc .* il y a vu encore qu*il> doit être dé-

fendu au peuple de choiiîr des repréièntans parmi les Nobles

«U les EccléüaRiques ; 5c l'Auteur a précifémenc tâché de

démontrer que nous ne ferions libres que lorfqu'aucun motif

de défiance ne pourroic empêcher le peuple de les élire.



Quel que fpk le jugement que les Etats-G^l-
raux prononcent fur le Mandat

, on ne fai^roiè

du moins nier que cette Province a été dirigé®

par le patriotifme & îe zele du bien public
, &Ç

qu’elle a jcu le drt>it de prefcrire à fes Députés
roofe^vation de fes ‘ principes jufqu’à ce qü’elli

ait pu connoitre ceux qui feront adoptés par TAf*
femblée na'tionafe. Malgré les déclamations des

vAuteurs du Mémoire
,

on ne fauroit ravir au
Dauphiné Fhonneur d’avoir donné des preuves du
défit de contribuer à la félicité de la Nation.

-L’efprit public a dirigé toutes fes réfolutions

,

il eft le premier qui ait confacré'ce grand prin-

cipe
,
que les Etats des Provinces ne doivent

point accorder les fubfides > & que ce droit doit

*étre excîufivement réfervé à l’Afîèmblée nationale.

Les Etats»Généraux procureront fans doute des

Etats particuliers^ à toutes les Provinces du Royaume:
celle du Dauphiné s’empreflèra d’adopter les

moyens propres à réformer quelques imperfedions
qui peuvent exifter dans le réglement de fes Etats :

mais ces imperfedîons ne fauroient empêcher la

régularité de la nomination de fes Repréfentants*

Les formes dans lefquelles ils ont été élus ^ ont ea
l’approbation de deux Afîèmblées générales de la

Province
, & la fandion de l’autorité royale.

Quand les Etats-Généraux examineront lespré-^

tentions des Auteurs du Mémoire
,

ils feront

convaincus qu^on ne peut écouter des particuliers

qui réclament contre les réfolutions des Repré-
fentants d’une Province. Ils feront furpris que
ceux mêmes qui les ont fécondés par leurs fuffra-*

ges
,
viennent les attaquer aujourd’hui ; on peut

changer d’opinion , difent-ils
, fur les matières

politiques
;
mais peut-on défavouer une nomina^

don à laquelle on a concouru
; peut-on défavouec

des faits qu’on a atteftés par fa fignature
,
&



-
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,
...

enfin
,
prétendre qu’on a refufé fon approbation

àü Mandat des Députés , & qu’on a procefté contré

les principes qu’il renferme lorfque non-feu!e-

ment on Ta approuvé dans une AfTemblée pu-
blique

,
mais encore, qu’on Ta ligné ?

r Signes ^ MM.L’Archevéque DE Vienne,
l’Abbé de Dolomueu., .d,e. Saint-Albin ,

l’Abbé Cola^üdde laSalcette, le Mar-
quis DE Blacons, le Marquis de Langon,
LE Comte de ; Lablache.

,
le

,
Comltk

Antoine d’Agqült , le Comte de Virielt,

LE Comte de Morges
,
le Baron de Cha-^

xeon ,
LE Comte de Marsan e ,

Mounier
,

d’Ambezieu,Pison-pu-Gàland,Berenger,
^arnave ,

Bertrand de Montfort ,

Revol, Bignan
,
Chabrouo ,:Blancard

,

Allard«-Duplantier , Cheinet. . l


